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« Où va la culture en Lorraine ? »
12 mars 2016, Hôtel de Ville – Metz
L’Opéra, ses nouveaux publics
Christiane STUTZMANN*
L’impact de la culture en France
Illustrant la volonté affichée par le gouvernement en faveur de la culture,
le budget du ministère de la Culture et de la Communication, après la baisse
sans précédent de 2013 (– 4 %) et 2014 (– 2 %), augmente de 2,7 % pour 2016.
L’enveloppe atteindra 7,3 milliards d’euros cette année, soit 190 millions
supplémentaires.
Pour un budget de 206 millions, dont 97 millions sont financés par les
subventions publiques, l’Opéra National de Paris compte deux salles : l’une
historique, l’Opéra Garnier qui compte 2000 places ; l’autre – qui célébrera ses
30 ans en 2019 – l’Opéra Bastille et ses 2700 places. Mille sept cents personnes
travaillent à l’Opéra, exerçant 120 métiers différents, dans les domaines artis-
tique, artisanal, technique, administratif, etc.
Un budget d’un peu plus de 200 millions est versé aux treize opéras que
l’État soutient en région.
Pour information, le site de l’Opéra de Paris est le second site d’opéra le
plus consulté de la planète. Il est alimenté en contenus divers : interviews,
présentations d’œuvres, streaming gratuit, etc.
Une dépense à perte la culture en France ? Ce n’est pas ce que montre le
dernier rapport conjoint des ministères de l’Économie et de la Culture. Selon
ce rapport, la culture contribue à hauteur de 57,8 milliards d’euros au PIB
(valeur ajoutée). Il s’agit de la valeur ajoutée directe, c’est-à-dire du seul fait
des activités culturelles. Ce qui équivaut à 3,2 % du PIB, soit sept fois la valeur
ajoutée de l’industrie automobile (ces chiffres sont basés sur les calculs de
l’INSEE). 670000 emplois directs. Les choses sont dites : la culture rapporte au
pays. Et pas seulement de l’argent, mais aussi des emplois. Les seules
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entreprises culturelles emploient donc quelque 670000 personnes, que leur
profession soit culturelle ou non, soit 2,5 % de l’emploi dans le pays. À cela
s’ajoutent les 870000 professionnels de la culture qu’emploient les entreprises
non culturelles. L’impact total de la culture compte pour près de 6 % de la
valeur ajoutée de la France.
La culture contribue sept fois plus au PIB que l’industrie automobile avec
57,8 milliards d’euros de valeur ajoutée par an. Son coût total pour la collectivité
approche 21,5 milliards d’euros.
La culture au sens sociologique est considérée comme l’ensemble des
traits distinctifs, spirituels etmatériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent
une société ou un groupe social (définition de l’UNESCO). Au sens courant, la
culture s’apparente aux connaissances ; on parle d’un individu cultivé s’il
possède un grand savoir, des diplômes, etc.
On va retrouver dans la culture l’ensemble des normes et des valeurs
communes à la société, mais aussi des traditions (religieuses par exemple, des
fêtes, etc.), des symboles (drapeau ou l’hymne national) qui servent de
références aux individus.
La culture scientifique, qui est l’ensemble de savoirs dans le domaine de
la science, concerne la société toute entière et non les seuls scientifiques.
L’expression culture scientifique et technique fait donc explicitement référence
à la culture, comme un ensemble des savoirs acquis, mais dans le champ des
connaissances scientifiques. Des études très intéressantes sont menées pour
discerner les enjeux de la culture scientifique et technique à travers les arts.
Les pratiques culturelles influencées par les politiques publiques
Les pratiques culturelles se résument dans nos sociétés à la consommation
de biens culturels en relation avec la définition courante de la culture. On
considère qu’il existe cinq grandes pratiques culturelles : l’écrit, le son, l’image,
les sorties (musée, cinéma) et enfin les pratiques amateurs.
La culture de masse, qui désigne la démocratisation de la culture et
l’uniformisation des pratiques culturelles d’un peuple, est-elle vraiment
souhaitable ? Elle se manifeste sous diverses formes (intellectuelles, artistiques,
technologiques) et associe société de consommation ainsi que diffusion
médiatique et démocratique, en ce sens qu’elle se destine à toutes les classes
sociales, et concerne l’ensemble de la société.
Lecture, cinéma, internet, tels sont quelques exemples de loisirs préférés
des Français. On constate que ceux-ci sortent de plus en plus. Les nouvelles
tendances enregistrent une évolution favorable dans l’augmentation des
sorties culturelles des Français toutes catégories confondues, malgré l’essor
des consommations audiovisuelles.
Comment caractériser ces pratiques culturelles ? Va-t-on vers une culture
de masse et des pratiques uniformes ? Comment se définit la culture de masse
et qu’apporte-t-elle à la société ? À propos de cette culture de masse, je pense
L’Opéra, ses nouveaux publics
365
à la réflexion de Beethoven : « Je n’écris pas pour la masse, j’écris pour les gens
cultivés. »
S’agit-il de cultiver en divertissant ou de divertir en cultivant ? La
transformation de la notion de culture modifie la perception des différences
entre catégories sociales.
L’idée de culture a subi de grandes transformations. La hiérarchie des
cultures a été rejetée, tout est devenu culture, sans qu’il soit possible de
distinguer véritablement la création de l’industrie. Les pratiques culturelles
elles-mêmes ont été bouleversées, influençant et influencées par les politiques
publiques.
Nous avons une grande diversité de lieux et de types d’offres culturelles
– y compris les pratiques amateurs – de nature à répondre à l’ambition de « la
culture pour tous », si chère à André Malraux qui recevait, en 1959, « mission »
du général de Gaulle de « rendre accessible les œuvres capitales de l’humanité,
et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français, d’assurer
la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création
des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent1 ».
Créé quelques mois plus tard2, le ministère des Affaires culturelles va
tout mettre en œuvre pour remédier à cette inégalité. Sous la direction d’André
Malraux, des programmes ambitieux voient le jour. À cette époque encore, le
mot culture revêt une dimension intellectuelle. Mais, ainsi que le concède
alors le ministre : « nous avons les structures, les salles et les lieux publics, il
nous faut procéder rationnellement et comprendre qu’on ne peut pas forcer
les gens qui ne veulent pas s’instruire et s’élever, préférant rester dans le
divertissement facile et sans valeur. » Malraux et ses continuateurs veulent
mettre en avant la position active de l’homme de culture, par opposition à la
passivité du téléspectateur. La culture ne divertit pas, elle instruit et elle élève.
L’œuvre est au centre des efforts politiques. Les politiques publiques ont
d’ailleurs partiellement gommé la frontière précautionneusement établie par
Malraux entre ces deux pôles : culture et divertissement.
Rappelons-nous également le programme de Jean-Jacques Rousseau :
« Puisque les beaux-arts doivent servir de moyens pour accroître et assurer le
bonheur des hommes, il est nécessaire qu’ils pénètrent jusqu’à l’humble
cabane du moindre des citoyens ; il faut que ce soit un des objets essentiels de
l’administration de l’État. »
Dans un premier temps, les politiques publiques vont chercher à combler
les écarts sociaux observés dans les pratiques culturelles, afin de permettre
l’accès de tous à ce supplément d’âme, vécu comme un devoir de l’État, une
1. Décret no 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions d’un ministre d’État
(chargé des affaires culturelles).
2. Décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du ministère chargé des
Affaires culturelles.
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charge régalienne. La culture est prise en charge au même titre que la Sécurité
sociale ou l’Éducation nationale.
Près de 60 ans après la création du ministère de la Culture, qui s’était
donné pour objectif de surmonter ces différences, non pas par les médias,
mais par l’accès de tous à la culture, terme dont l’acception a profondément
évolué, les pratiques culturelles ne se sont pas uniformisées, malgré l’essor des
médias de masse.
Les pratiques culturelles des Français sont-elles encore liées aux
catégories socio-professionnelles ? Derrière l’évidence que les classes sociales
aient, dans le passé, déterminé les pratiques culturelles, se profilaient, avec le
développement de la scolarisation, l’ouverture de nouveaux musées, la
démocratisation de l’accès aux œuvres par l’ensemble des médias et l’idée
d’une homogénéisation progressive des comportements. Les faits sont plus
contrastés : d’un côté, il subsiste un lien net entre l’origine socio-économique
et la consommation de biens et services culturels ; de l’autre, des frontières
anciennes se déplacent et particulièrement celles qui, hier, séparaient culture
et divertissement.
Le spectacle vivant
Quant au spectacle vivant, il désigne de nombreux modes d’expression
artistique : le théâtre, la danse, les arts du cirque, les arts de la rue, la
marionnette, l’opéra et la musique.
Venons-en à l’opéra ; il est souvent considéré, de nos jours, comme un
art élitiste et assez conservateur. Ne prenons pas le risque de défaire un tissu
patiemment construit et de faire mourir un patrimoine de moins en moins
prioritaire aux yeux des décideurs, alors que l’opéra a toujours eu en France
un fort enracinement populaire. La barrière est davantage d’ordre culturel : les
jeunes et les populations des quartiers les plus populaires connaissent peu ce
monde car ils n’y viennent pas.
Par ailleurs, les bâtiments imposants, presque des sanctuaires, font
hésiter le public. Depuis quelques années déjà, les établissements semblent
vouloir se départir de cette image et s’ouvrir au grand public. Un service public
pour tous est le nouveau credo des opéras qui multiplient les opérations pour
diversifier leur auditoire et favoriser la rencontre de ces nouveaux publics. Des
initiatives aussi variées qu’ambitieuses sont en place dans tous les théâtres
actuels en France, afin de rechercher en permanence la conquête d’un nouveau
public. Pour autant, de nombreuses initiatives sont organisées pour attirer,
élargir la variété des spectateurs.
Les directeurs de nos grandes salles et scènes lyriques de province sont
obligés de faire des miracles avec des moyens aussi insuffisants qu’hétérogènes.
L’avenir est donc à la mutualisation des coûts par les coproductions.
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Évolution de l’image culturelle en Lorraine
au sein du nouveau Grand Est
Pour la Lorraine, la création de la région Grand Est change totalement la
donne, comme on a pu le lire récemment dans la presse locale. Les directeurs
généraux artistiques et administratifs se sont réunis récemment pour évoquer
les types de partenariat nouveau à mettre en place.
Les quatre maisons d’opéra – Opéra National du Rhin à Strasbourg,
Opéra National de Lorraine à Nancy, Opéra-Théâtre de Metz et Grand
Théâtre/Opéra de Reims –, bien que n’ayant pas la même taille ni le même
statut, souhaitent dorénavant établir une collaboration en vue de monter
certains ouvrages rares qui pourraient être exportés, contribuant ainsi à
valoriser « l’image culturelle » de la nouvelle région Grand Est.
Exemple parfait pour illustrer cette recherche, la recréation de l’Orfeo de
Luigi Rossi en février dernier à Nancy. Face à cette découverte splendidement
réalisée, le public n’a pas ménagé son enthousiasme, par une belle ovation
venant surtout des nombreux jeunes présents dans la salle. Coproduit avec
l’Opéra Royal de Versailles, l’Opéra National de Bordeaux et le Théâtre de
Caen, ce spectacle y sera donné dans les mois à venir. Excellent exemple en
matière de programmation attractive, particulièrement pour la jeunesse.
Les directeurs des quatre maisons d’opéra entendent bien faire de la
nouvelle région Grand Est un atout culturel, car nous sommes la seule grande
région qui possède désormais cinq scènes nationales : l’Opéra National du
Rhin à Strasbourg et le Ballet National du Rhin, l’Opéra National de Lorraine
à Nancy, l’Orchestre National de Lorraine (ONL) à Metz et le Centre
Chorégraphique National (CCN)-Ballet de Lorraine à Nancy.
À l’Opéra-Théâtre de Metz, 28000 billets sont vendus en moyenne par
saison, dont 26 % concernent les moins de 26 ans. La programmation
2015-2016 propose :
– six ouvrages lyriques,
– trois ballets,
– sept spectacles de théâtre.
Et enfin une heureuse initiative avec l’adaptation pour le théâtre, du Petit
Prince d’Antoine de Saint-Exupéry (avec trois représentations dont deux ont
été réservées aux scolaires) :
– 16 spectacles ont été proposés à 46 établissements scolaires qui ont
acheté des places ;
– 3500 personnes ont été comptées lors de la visite de la journée portes
ouvertes « Tous à l’Opéra » ;
– 24 entreprises soutiennent les activités de l’Opéra-Théâtre (15 mécènes
et 9 partenaires) ;
– 3 ateliers pédagogiques (50 participants) ont été organisés pour la
formation avec les enseignants, en collaboration avec l’Éducation nationale.
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En ce qui concerne l’Opéra National de Lorraine à Nancy, en 2015 :
– 33000 spectateurs ont assisté aux spectacles lyriques, pour six à sept
opéras par saison, avec accès aux répétitions générales.
En partenariat étroit avec l’Éducation nationale, 15000 enfants suivent
chaque saison les parcours pédagogiques, qui consistent à leur faire entendre
des œuvres de musique classique et d’opéra, en expliquant leur contenu.
– Plus de 3000 personnes, ayant peu accès à la culture pour diverses
raisons et issues du secteur associatif ou médico-social, assistent aux concerts
« Découverte » gratuits.
– Environ 6000 visiteurs viennent chaque année lors des journées portes
ouvertes « Tous à l’Opéra ! ».
– Six à dix concerts gratuits sont organisés par saison (concerts d’Hal-
loween, de la Saint-Valentin, de la Saint-Nicolas, pour les Étudiants, etc.).
– Une à deux représentations d’opéras adaptées en audiodescription
pour les personnes déficientes visuelles.
– Enfin, une formation réservée à de jeunes étudiants offre, en parte-
nariat avec l’Université de Lorraine, la possibilité de passer une licence profes-
sionnelle appelée CFA, qui les prépare aux métiers des Arts de la scène.
Tous ces efforts concentrés sur la formation et la recherche de nouveaux
publics n’existaient pas il y a seulement une vingtaine d’années, mais la survie
de nos scènes lyriques en dépend. Alors, cela coûte cher, mais comme vous
pouvez le voir, on ne constate aucune carence de fréquentation à l’opéra, que
ce soit à Nancy ou à Metz. Il en est de même pour les concerts de musique
classique et le théâtre. Quant aux départements de la Meuse et des Vosges, ils
sont nettement défavorisés et, pour la Meuse, en matière de musique classique
et d’opéra, on peut même parler d’une désertification culturelle.
Néanmoins, il convient de se demander si le succès de fréquentation va
de pair avec une démocratisation du public, et dans quelle mesure l’investis-
sement culturel peut ajouter à la compétitivité d’un territoire, mais également
engendrer des retombées économiques et symboliques ?
Le chef d’orchestre Jacques Houtmann me confiait qu’aux États-Unis,
lorsqu’il travaillait avec Léonard Bernstein pour les fameux concerts destinés
aux écoles, les enseignants étaient préparés, les élèves également, car le Maître
savait qu’on ne peut écouter ce genre de musique sans préparation préalable.
Une nouvelle tendance, s’inspirant d’une tradition anglo-saxonne, incite
de plus en plus de grandes scènes françaises à programmer des spectacles
lyriques pour enfant, comme par exemple Le Labyrinthe de Jonathan Dove
donné au Festival d’Aix-en-Provence en juillet 2015.
Certains ouvrages lyriques contemporains s’adressent même au très
jeune public (enfants de 4 à 8 ans), comme ce fut le cas avec Vol retour de la
compositrice Joanna Lee. L’ouvrage a été monté en coproduction avec l’Aca-
démie de l’Opéra National de Paris et l’English National Opera. Et puis encore
La petite renarde rusée, La belle au bois dormant, etc. En outre, le compositeur
français Marc-Olivier Dupin vient de créer son premier web-opéra pour enfants
de 8 ans, Les mystères de l’écureuil bleu, produit par l’Opéra-Comique.
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L’Université et le monde associatif tiennent également une part très
importante, afin d’accoutumer l’enfant, le plus tôt possible, à cet art qui
autrement lui semblerait abscons. Enfin, la programmation est un biais de
mixité, mais la difficulté de l’évaluation réside dans le fait qu’une part de ce
nouveau public reste encore fragile et mal qualifiée.
L’opéra au cinéma
Parlons maintenant de l’opéra au cinéma : est-il une véritable
démocratisation de l’opéra ? Ces diffusions peuvent-elles ouvrir l’opéra à un
nouveau public ? Le Metropolitan Opera de New York dans son fauteuil, tout
comme le Théâtre du Bolchoï, l’Opéra de Paris, la Scala de Milan, le Festival
de Salzbourg, Le Liceo de Barcelone, etc.
L’initiation à l’art lyrique et la pédagogie font partie du voyage : la
programmation en direct ou en différé, cible, en priorité, les œuvres-clés du
répertoire, la mise en scène et le lieu d’interprétation, dans une approche qui
se veut didactique, presque éducative. « Pour que les gens aillent à l’opéra,
envoyez-les au cinéma. » disait un célèbre directeur d’opéra. Pourtant, quand
elle a commencé en France, au printemps 2007, la retransmission des ouvrages
lyriques au cinéma paraissait saugrenue. Le succès fut tel qu’avec deux
opérations sur dix-sept salles de cinéma en France, on était passé, trois ans
plus tard à 110 salles de cinéma, pleines à chaque séance !
Tous sont d’accord pour dire que le concept n’est pas parfait ; mais les
arguments qui plaident en sa faveur sont d’ordre pratique. «Quand on est au
fond d’une salle d’opéra, les personnages sont trop petits, ici on peut tout voir » ; ce
à quoi je réponds : « tout ce qui est filmé. » Tout ? Une chose est sûre, le public
peut voir tout ce qui est dans le champ de la caméra.
C’est aussi une facilité pratique. Mais cela ne suffit pas pour expliquer le
succès auprès du public : le prix des billets y est pour beaucoup, moins de
30 euros (de 15 à 28 euros, tarifs réduits pour les abonnés et les moins de
26 ans), ce qui est plus onéreux qu’un ticket de film au cinéma, mais
évidemment un peu moins qu’une place correctement située à l’opéra, en
sachant qu’à part l’Opéra de Paris où les tarifs vont de 5 à 250 euros, nos
théâtres lorrains pratiquent des prix comparables à ceux des salles de cinéma
et 8 euros pour les moins de 26 ans et les étudiants.
Une autre explication : les salles de cinéma sont présentes dans des villes
où il n’y a pas de maisons d’opéra, une véritable aubaine pour les passionnés
d’art lyrique ou les simples curieux.
Et puis, au cinéma, on se présente au guichet, on paie sa place et on
entre. Cette facilité-là n’existe pas à l’opéra où il faut réserver des mois à
l’avance, selon des procédures qui paraissent complexes aux non-initiés malgré
les efforts de simplification.
Les avis divergent sur la qualité du son, de la saturation des aigus aux
bruits d’ambiance. La plupart du temps, elle reste largement acceptable pour
les spectateurs n’ayant pas forcément l’oreille sensible et formée du musicien.
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Ce qui manque le plus ? L’ambiance ! Une spectatrice déclare discrè-
tement à la fin d’un air : « On serait tenté d’applaudir. » La prestation est
visuellement là ; mais, force est de constater que le vrai public est malgré tout
à New-York, Paris, Milan ou Moscou.
Le concept n’est pas à l’abri d’incidents tels que dysfonctionnements
techniques, mauvais réglage du son, niveau sonore trop fort, distorsions sur
les voix, interruption de l’image, etc. Le danger est que ces spectacles soient
formatés, non pour la scène mais pour l’écran, ce qui serait une grave erreur.
Ce nouveau public est composé en majorité de seniors. D’une manière
générale, l’âge moyen des publics des équipements culturels progresse du fait
de l’augmentation du poids des seniors dans la population française et de leur
mode de loisir tourné vers les sorties, mais aussi parfois du fait d’une désaf-
fection des jeunes. Les premiers viennent chercher un complément en trouvant
là ce qui n’existe pas à l’opéra : la présentation de l’ouvrage, les interviews des
chanteurs, la caméra en coulisses qui explore toutes les faces techniques du
spectacle, la possibilité d’entendre les stars du lyrique (inenvisageable dans
nos salles de province), et des mises en scène respectueuses de l’œuvre dans
des décors somptueux. Les commentaires aident le public à décrypter les
œuvres sans pour autant les détourner des salles d’opéra.
Dans un premier constat, qui avait été fait en 1981, l’âge médian de ceux
qui allaient à l’opéra et aux concerts de musique classique était de 36 ans. Plus
de 30 ans plus tard, il est de 61 ans en France. Et ce sont surtout les moins de
40 ans qui sont les grands absents des salles puisqu’ils ne représentent que
17 % de l’audience. Ce vieillissement des publics s’observe donc aussi pour
l’opéra au cinéma.
Pour ma part, aucune transmission, si sophistiquée soit-elle techni-
quement, n’est capable de restituer l’émotion du spectacle vivant ; mais la
question est de savoir si ces diffusions peuvent ouvrir l’opéra à gagner un
nouveau public ou si elles ne risquent pas à long terme de le détourner ?
Le pire serait la disparition de nos grandes scènes lyriques de province
au profit de ces diffusions, qui seraient le prétexte idéal pour nos décideurs
qui y verraient là une économie substantielle immédiate, puisqu’elles ne
coûteraient plus rien en subventions publiques ! Seulement, les retombées
économiques, dont j’ai parlé au début de mon propos, s’écrouleraient du
même coup, sans parler de la disparition de l’emploi et de toute une économie
dont l’effet domino serait une véritable catastrophe !
Nous pouvons également parler de la chaîne de TV Mezzo, qui diffuse
la musique classique, l’opéra, le jazz et la danse pour des prix très abordables
qui vont de 2,50 à 6,90 euros selon l’opérateur, et qui fête cette année ses
20 ans d’existence, avec un succès croissant totalisant 18 millions d’abonnés
dans 27 pays !
N’oublions pas les nombreux festivals : 2000 chaque année en France,
toutes catégories confondues.
Ces éléments complémentaires ne font qu’augmenter l’offre culturelle,
sans pour autant détourner les amateurs du spectacle vivant. Je voudrais
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rappeler, en outre, qu’au xixe siècle en France et au début du xxe on sortait
beaucoup, surtout à Paris, où il n’était pas rare que certains amateurs voient
chaque soir de la semaine un spectacle différent.
Peut-on garantir un minimum culturel à tous ?
La nation ne doit-elle pas garantir un « minimum culturel » à tous ? La
notion même de socle commun est-elle intéressante ? Ses défenseurs invoquent
le droit des élèves à un minimum culturel qu’il faudrait leur garantir. Mais
comment en définir le socle ? Comment garantir ce minimum à chacun sans
viser « une élévation continue du niveau culturel de l’ensemble de la nation ? »
La solution réside certainement dans les programmes nationaux qui
devraient définir le minimum culturel commun, c’est-à-dire le noyau de
savoirs et de savoir-faire fondamentaux et obligatoires que tous les citoyens
doivent posséder, afin que la culture soit généralisée par le partage des savoirs
et la diffusion des connaissances dans toutes les couches de la société. En
résumé, même si nous pouvons constater que ce bilan est positif en Lorraine,
il faut néanmoins rester vigilant et continuer les démarches de formation et
de rencontre de ces nouveaux publics qui ont prouvé leur efficacité par des
succès incontestables... Si la culture apparaît encore, à tort, aux yeux de
certains, comme un luxe réservé aux nantis, elle est néanmoins hautement
favorable à l’épanouissement de l’individu.
On peut enfin se poser la question de savoir quel est l’avenir de la culture
et des médias à l’aune de la mutation du numérique, qui peut changer les
goûts des publics de demain.
Pour terminer, je reprendrai le credo actuel de nos grands intellectuels :
il faut réintroduire la culture et la littérature à l’école. « Les pays où les taux
de fréquentation sont les plus élevés sont aussi ceux où la politique de
démocratisation de la culture s’articule le plus avec la politique de l’édu-
cation. », rappelle le sociologue Philippe Coulangeon.
À l’heure de la dette souveraine, nous constatons une fois encore que la
culture peut être un outil pour relever des territoires en crise. Et comme il ne
faut jamais oublier l’essentiel, je terminerai par cette phrase du musicien
André Jolivet : « La Musique est le geste d’amitié du compositeur à l’auditeur,
pour l’emmener le plus loin possible. » ; car, pour William Shakespeare : « nous
sommes tous faits de l’étoffe des rêves. » )

